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PREAMBULE. DESIGNATION DES ZONES ET DES 
SECTEURS DU P.L.U. 

 

Dénominatio
n des zones 

Dénominati
on des 

secteurs 
Désignation 

Zones urbaines 
 

Ua Uai Zone urbaine du centre ancien 
Zone urbaine du centre ancien concernée par le risque inondation du Bitoulet 

 Ua1 Zone urbaine du centre ancien des hameaux de Bardejean et de Villecelle 

Ub 
 

 
Ubi 

Zone urbaine de mixité dense (habitat, services, commerces) prolongement 
du centre ancien 
Zone urbaine de mixité dense concernée par le risque inondation du Bitoulet 

Uc 
 
 

 
 

Uci 
Uca 

Zone urbaine de mixité (habitat, services, commerces) de densité moyenne 
Zone urbaine de mixité concernée par le risque inondation du Bitoulet 
Secteur en assainissement autonome 

Ud 
 

 
Udi 

Zone urbaine pavillonnaire de faible densité 
Zone urbaine pavillonnaire concernée par le risque inondation du Bitoulet 

Uda Secteur en assainissement autonome 

Ue Uei 
Zone urbaine destinée aux activités liées aux thermalismes et à la santé 
Zone urbaine destinée aux activités liées aux thermalismes et à la santé 
concernée par le risque inondation du Bitoulet 

Us 
 
 

Usi 

Zone urbaine dédiée aux équipements publics à vocation de sports et de 
loisirs 
Zone urbaine dédiée aux équipements publics à vocation de sports et de 
loisirs concernée par le risque inondation du Bitoulet 

 
Zones urbaines 
 

1AU  Zone d'urbanisation future à long terme - Urbanisable après modification du 
P.L.U. et mise à niveau des réseaux 

 
Zones agricoles  
 

A 
 Zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique du sol ou du sous-sol 
Ae Secteur à vocation agricole, de protection des captages d'eau potable 

 
Zones naturelles 
 

N 
 Zone naturelle et forestière à protéger en raison de la qualité des sites, des 

milieux naturels et des paysages 
Ni Zone naturelle et forestière concernée par le risque inondation du Bitoulet 
Nt Secteur du Golf de Lamalou-les-Bains 
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TITRE I. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX SECTEURS URBAIN ET NATUREL 
SITUÉS DANS LA ZONE INONDABLE 

 
 
Extrait du rapport de présentation :  
« Il s’agit dans la zone urbaine d’un secteur inondable par débordement du cours d’eau du 
Bitoulet.  
Les secteurs Ua / Ub / Uc / Ud / Ue / Us sont en partie concernés par ce risque pour les zones 
urbaines. Le secteur N est également concerné par ce risque.  
 
Chaque pétitionnaire devra respecter le règlement de la zone ou le secteur concerné. En 
outre, toutes les constructions et installations autorisées dans ces secteurs, devront respecter 
les conditions définies dans le règlement du PLU. Ces mesures visent à protéger les personnes 
et les biens contre l’impact potentiel du risque inondation.  
 
L’absence de caractérisation d’aléa induit l’obligation de prendre la mesure la plus forte en 
vertu du principe de précaution. » 
 
Pour l’ensemble des prescriptions faisant référence à des côtes PHE (Plus Haute Eaux), il 
convient de se reporter à la pièce 323 du présent PLU, carte issue du porter à connaissance 
de l’État suite aux évènements pluvieux des 17 et 19 septembre 2014. 
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SONT INTERDITS : 
 
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu‘ils soient. à l'exception de ceux 
visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS"). 
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SONT ADMIS 
 
 Les travaux d‘entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de 

toiture, peinture, etc.), 
 
 Les créations d'ouvertures au-dessus de la cote de la PHE, 
 
 Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE sous réserve que tous les 

ouvrants soient équipés de batardeaux, 
 
 Les piscines au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du 

bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des personnes et des services de secours, 
 
 Les modifications de constructions existantes et / ou leur changement de 

destination, sous réserve : 
 

o de ne pas créer de logements supplémentaires ; 
 
o qu’en cas de changement de destination, ce changement n‘augmente pas la 
vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes, 
 
o que la surface du 1°' plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote 
minimum PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au minimum à la cote de PHE. 
Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide 
sanitaire à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d‘accès au terrain lorsqu'elle 
lui est supérieure. 
 

0 Ces règles restent valables dans le cas d'une reconstruction, sur une même propriété sous réserve : 
- que la démolition soit concomitante avec la demande de permis de construire, 
- que la construction soit réalisée sur vide sanitaire et ne soit pas située dans la bande de 

sécurité d'une digue ou d'un ouvrage de protection (100 fois la distance entre la hauteur 
d‘eau maximale atteinte à l’amont de l‘ouvrage et le terrain naturel immédiatement derrière 
lui, sans être inférieure à 50 mètres), 

- que la reconstruction ne soit pas consécutive à un sinistre lié à une inondation. 
 
0 Cas particuliers des rez-de-chaussée : 
Leur modification et / ou changement de destination seront autorisés sans rehausse du plancher à 
condition : 

- qu'il ne soit pas destiné à du logement ; 
- que la hauteur restante sous plafond, si le plancher était rehaussé selon les règles générales, 

soit inférieure à 2 m, 
- que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises 

(pose de batardeaux, etc.), 
- que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d‘eau des marchandises ou des biens à 

l‘intérieur, etc.), 
- que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d‘alerte aux crues, etc.). 
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 Les extensions au sol des bâtiments d‘habitation existants (une seule fois à compter 
de la date d‘application du présent document), sans création de nouveau logement, dans la 
limite de 20 m2 d‘emprise au sol et les extensions au sol des bâtiments d‘activités, 
industries, commerces ou agricoles existants (une seule fois à compter de la date 
d‘application du présent règlement) dans la limite de 20 % de l‘emprise au sol du bâti 
existant, sous réserve que : 
 

o la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote minimum 
PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au minimum à la cote de PHE. Dans le cas 
où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire à 50 
cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d‘accès au terrain lorsqu‘elle lui est 
supérieure, 
 
o que l‘extension s‘accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la 
vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 
PHE, etc.). 

 
0 Cas particulier des bâtiments d‘habitation existants disposant d'un étage accessible : 
Leur extension pourra être autorisée au même niveau que le plancher du rez-de-chaussée existant, 
dans la limite de 20 m2 d‘emprise au sol, sous réserve que l‘extension s’accompagne de mesures 
compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à 
chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.). 
 
 Les extensions à l’étage des bâtiments existants, sans création de logement ou 

d‘activité supplémentaire et sous réserve que : 
 

o l‘extension s‘accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la 
vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 
PHE, etc.). 
 
o l‘emprise au sol éventuellement générée soit inférieure à 20 m2 pour les bâtiments 
d‘habitation ou 20 % de l‘emprise au sol pour les bâtiments d‘activités, industries, 
commerces ou agricoles. 

 
 Les parcs collectifs de stationnement au sol de véhicules (publics ou sous la gestion 

d'une personne morale), sous réserve qu‘ils soient signalés comme étant inondables et que 
leur évacuation soit organisée à partir d‘un dispositif de prévision des crues ou d‘alerte 
prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu‘ils ne créent pas d’obstacle à 
l’écoulement des crues. 
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 Les équipements d'intérêt général, hormis les établissements à caractère 
stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.), sous réserve : 
 

o qu‘ils soient construits en dehors de la bande de sécurité d‘une digue ou d‘un 
ouvrage de protection, sauf pour les ouvrages de franchissement. Cette bande de 
sécurité immédiatement derrière la digue ou l‘ouvrage de protection et décomptée 
depuis le pied de digue ou de l‘ouvrage de protection, sera égale à 100 fois la distance 
entre la hauteur d‘eau maximale atteinte à l‘amont de l‘ouvrage et le terrain naturel 
immédiatement derrière lui et ne pourra en aucun cas être inférieure à 50 mètres. 
 
o que les bâtiments soient réalisés sur vide sanitaire et que la surface du 1er plancher 
aménagé soit calée au minimum à la cote de PHE + 30 cm, 
 
o Une étude hydraulique devra en définir les conséquences amont et aval et 
déterminer leur impact sur l’écoulement des crues, les mesures compensatoires à 
adopter visant à annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en 
sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d‘une crue exceptionnelle 
(1,8 fois le débit centennal), les conséquences d‘une rupture de digue ou d‘ouvrage de 
protection et les dispositions mises en œuvre pour s‘en prémunir. 
 
o Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants 
et les digues intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais 
destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisée, démontrée par 
une étude hydraulique et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l‘eau 
et Déclaration d'Utilité Publique). 

 
 Tous travaux d‘aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de 

loisirs de plein-air sans création de remblais, sous réserve qu’ils ne créent pas d‘obstacle à 
l’écoulement des crues et qu’ils soient situés en dehors de la bande de sécurité d‘une digue 
ou d'un ouvrage de protection (100 fois la distance entre la hauteur d‘eau maximale atteinte 
à l‘amont de l‘ouvrage et le terrain naturel immédiatement derrière lui, sans être inférieure 
à 50 mètres). Est autorisée la création de surface de plancher dans la limite de 20 m2 pour 
un local lié à ces aménagements sportifs, équipements légers d’animation et de loisirs de 
plein air, non habité à usage de sanitaires, vestiaires, local à matériels, et sous réserve que la 
surface des planchers soit calée sur Vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm lorsqu‘elle a été 
définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel 
ou de la voie d‘accès lorsqu‘elle lui est supérieure). 
 
 L‘extension des périmètres de campings existants uniquement en zone naturelle, 

sans augmentation du nombre d‘emplacements ou de leur capacité d’accueil. Dans le cas 
d'une extension et pour les campings existants, les emplacements pourront être réaménagés 
à l‘intérieur du périmètre à condition de ne pas aggraver leur vulnérabilité, c‘est-à-dire 
notamment qu‘ils ne soient pas concernés par un aléa plus fort. 
La fusion de périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre 
d‘emplacements ou de leur capacité d‘accueil. 
 
 A l‘exclusion des logements, les activités nécessitant la proximité de l’eau (activités 

portuaires) sont autorisées en zone inondable, sous réserve que la surface du 1°' plancher 
aménagé soit calée au minimum a la cote de PHE + 30 cm.  
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 En zone naturelle uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs 
dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement (grillages à mailles larges, 
c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut 
maximum). 
 
 En zone urbaine uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs 

excédant 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à l‘écoulement 
des eaux. Pour cela, au moins 30 % de leur surface située entre le sol et la cote de la PHE 
devra être laissée transparente aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails 
ajourés, grillages à mailles larges, etc. 
 
 La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu‘ils ne soient pas 

vulnérables aux crues et sous réserve de l’obturation des gaines. 
 
 La réalisation de réseaux humides nouveaux (eau potable) sous réserve qu‘ils soient 

étanches et munis de clapets anti-retour. 
 
 La réalisation de réseaux humides nouveaux (assainissement) sous réserve qu‘ils se 

prémunissent des entrées de au parasites et qu‘ils soient munis de clapets anti-retour. Les 
bouches d‘égouts doivent être verrouillées. 
 
 L‘implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant 

la forme de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaiques), sous 
réserve : 

 
o qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRI précise, sur 
le site d‘implantation, les hauteurs d‘eau et les vitesses d‘écoulement, 
 
o que le projet se situe en dehors de la bande de sécurité d‘une digue ou d'un ouvrage 
de protection (100 fois la distance entre la hauteur d‘eau maximale atteinte à l‘amont 
de l‘ouvrage et le terrain naturel immédiatement derrière lui, sans être inférieure à 50 
mètres) et dans une zone où la vitesse d‘écoulement calculée dans l‘étude hydraulique 
soit inférieure à 0,50 mis, 
 
o que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée 
dans l‘étude hydraulique et au présent PPRI, 
 
o qu'une notice de sécurité spécifique, garantisse la solidité de l‘ancrage des poteaux 
(avis d’expert) pour résister au débit et à la vitesse d’une crue centennale étudiés dans 
l‘étude hydraulique et prenne en compte l‘arrivée éventuelle d'embâcles (pièges par 
pieux, ...) 

 
0 Sont admis dans ce cadre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités, 
sous réserve que leurs installations électriques soient hors d‘eau et que les ouvrants situés sous la 
cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches). 
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TITRE II. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
 
Rappel du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone urbaine dense et mixte. Elle couvre 
le centre historique de la commune». 
 
La zone Ua est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Uai est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Ua est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Ua est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations. 
 
La zone Ua est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
La zone Ua est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ua - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

Sont interdits : 
- les constructions destinées à l'industrie, en dehors de celles visées à l'article 2, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole,  
- les caravanes et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- les installations engendrant des nuisances sonores, olfactives, ou présentant 

un danger grave qui les rendent incompatibles avec l'habitat. 
- le dépôt de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans 
la zone, 

- Le changement de destination des locaux commerciaux en rez-de-chaussée 
est interdit. 
 

Le secteur Uai est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
 
ARTICLE 2 - zone Ua - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
L'extension des constructions existantes à usage industriel est autorisée à condition qu’elles 
n’entraînent, pour le voisinage, aucune incommodité ni nuisance supplémentaire. 
 
Le secteur Uai est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 3 - zone Ua - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m). 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
 
ARTICLE 4 - zone Ua - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable. Le raccordement doit avoir des caractéristiques adaptées et être alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
Les rejets d’eaux claires (drainage, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejet de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit, ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou les effluents en provenance de fosses. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  

 
4 – Électricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 
Les branchements aux lignes de distribution d'énergie électrique ainsi qu'aux câbles 
téléphoniques, sur le domaine public comme sur les propriétés privées seront réalisés en 
souterrain. En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles 
torsadés posés sur les façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. 
Leur parcours empruntera les corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments.  
L'installation apparente, hors encastrement mural,  de coffrets d'alimentation, de compteurs 
ou de consoles des différents réseaux sera interdit en façade sur rue ainsi que sur celles 
présentant un caractère architectural ou historique. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 

 
 
 
ARTICLE 5 - zone Ua - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
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ARTICLE 6 - zone Ua - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies publiques existantes, 
modifiées ou à créer. Les cheminements privés réservés aux piétons ne sont pas considérés 
comme des voies.  
Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises : 

- Lorsque le retrait permet d’aligner la nouvelle construction avec une construction 
existante, dans le but de former une unité architecturale. 
- Lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder un élément intéressant de l’environnement 
ou de l’architecture. 
 

Cas particulier : Les piscines doivent être implantées à plus de 1,50 m des emprises 
publiques. 
 
En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles d’implantation applicables sont 
annexées au présent règlement.  
 
 
ARTICLE 7 - zone Ua - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent s'implanter sur au moins une limite séparative latérale. 
Les constructions peuvent s’implanter en limites séparatives. 
Lorsqu’elles ne sont pas construites en limite séparative, les constructions doivent 
s’implanter de telle façon que la distance (horizontale) de tout point de la construction au 
point le plus proche de la limite, soit au moins égale à 3,00 m. 

 
Cas particulier : Les piscines doivent respecter un recul minimal de 1,00 m, par rapport aux 
limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Ua - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

Les constructions non-contiguës situées sur une même unité foncière doivent être 
implantées de telle manière que la marge de retrait en tout point des façades existantes ou 
à construire soit au moins égale à 3,00 m. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux annexes des constructions (garage, abri de jardin, 
véranda,…). 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ua - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
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ARTICLE 10 - zone Ua - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections n’excédant 
pas 30 mètres de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
 

 
 

 
 
Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 15,00 m.  
 
En secteur Ua1, la hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12,00 m.  
 
Hauteur relative. 
La hauteur des constructions à édifier, modifier ou à surélever devra être sensiblement 
identique à celle des immeubles voisins (différence de hauteur maximale possible d’environ 
10 % de la hauteur du bâtiment le plus élevé). 
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ARTICLE 11 - zone Ua - Aspect extérieur des constructions 

Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir 
pour effet de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de 
l'architecture du bâtiment.  
 
En vertu de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles spécifiques concernant l’aspect 
extérieur sont applicables. Elles sont annexées au présent règlement.  
 
Le volume : 
Les volumes des constructions devront rester simples.  
 
Toitures :  
Pour les toitures à pente, elles seront couvertes en tuiles de terre cuite ou en ardoise.  
Les tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
Les souches de cheminées seront de type traditionnel, sans éléments décoratifs étrangers.  
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et 
seront situées le plus près possible du faîtage de toiture. 
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant 
sur les murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Les toitures terrasses sont admises  
 
Façades/ouvertures : 
Les façades seront principalement enduites.  
Dans le cas d’une façade en pierres, l’appareillage sera réalisé finement avec des joints 
horizontaux. Le jointoiement sera exécuté à « pierres vues » avec des joints au même nu que 
les pierres (pas de joint creusé ou en relief). 
 
De façon générale, les baies doivent être à dominante verticale dans un rapport d’environ 
1.5/1. Au dernier étage (étage d’attique), la proportion pourra être carrée, sauf dans le cas 
d’une architecture contemporaine dans laquelle les ouvertures pourront être différentes 
tout en s’appuyant sur les lignes verticales des immeubles voisins pour composer ses 
ouvertures. 
 
Les volets en bois seront lasurés ou peints sauf pour les essences de bois noble qui pourront 
être vernies (noyer, chêne ou arbre fruitiers) 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
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Clôtures : 
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou 
reconstructions.  
Si la construction comprend la réalisation de clôtures, elles pourront être de deux types :  

• En murs pleins d’une hauteur maximale de 1,80 m, de nature identique à la 
façade et surmontés d’un couronnement s’harmonisant avec la modénature 
et l’aspect des façades de la rue. Les accès piétons ou voitures seront traités 
en portes cochères,  

• En murs pleins d’une hauteur maximale de 90 cm, surmontés d’une grille à 
barreaudage vertical, d’une hauteur de 90 cm. Les accès piétons ou voitures 
seront constitués de deux piliers dont le couronnement se situera à une 
hauteur supérieure à 1,80 m, encadrant une grille identique à celle de la 
clôture.  

 
Eléments divers :  
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles…) en façade ou sur balcons est interdite ; il en va de même pour 
les antennes hertziennes et paraboliques. 
Ces éléments seront placés en toiture ou dans les courettes et parties privatives des 
propriétés où ils seront invisibles depuis l’espace public. 
 
Les constructions annexes au bâtiment principal doivent être traitées avec le même soin que 
celui-ci et ne pas être constitué d’assemblage de matériaux hétéroclites. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ua - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est 
de 25,00 m2, y compris les accès. 
 
Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une 
longueur inférieure à 5,00 m. 
 

Dans le cas de réhabilitation ou de rénovation, avec ou sans changement de destination, les 
constructions sont soumises à l’application des présentes règles.  

Une dérogation est admise pour les constructions à usage de commerce ou pour le 
changement de destination des constructions devenant un commerce, qui sont exonérés de 
cette règle. 
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Pour être autorisées, les constructions devront comporter :  

- Pour les constructions à usage d'habitation, la réalisation d’une place de stationnement 
par tranche de 100,00 m² de Surface de Plancher avec un minimum d’une place.  

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions à usage artisanaux et industriels, une place de stationnement par 
tranche entière de 100,00 m² de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage 

- Pour les constructions à usage de commerce, deux places de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de la surface de plancher des constructions affectée à l’activité. Cette 
règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les constructions à usage d’hébergement hôtelier, une place de stationnement 
pour 2 chambres ou unités d'hébergement. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, il devra être aménagé le nombre de places de stationnement nécessaires à leurs 
besoins. 

 
Les stationnements en sous-terrain sont autorisés sous réserve de justifier des conditions 
techniques de réalisation en fonction de la nature des sols. 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ua - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être 
plantées d’essences locales. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences locales. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
 
La zone Ua est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé.  
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Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ua - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ua - Performances énergétiques et environnementales 

 Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Ua - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

 Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
 
Extrait du rapport de présentation « Il s’agit d’une zone de mixité urbaine, de densité 
moyenne (habitat, commerces et de services et activités non nuisantes).  
 
La zone Ub est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Ubi est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Ub est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Ub est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone Ub est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
La zone Ub est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ub - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
Sont interdits : 

- Les constructions destinées à l'artisanat, autres que celles visées à l'article 2. 
- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 
- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt extérieur de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans 
la zone, 

- le changement de destination des locaux commerciaux en rez-de-chaussée est 
interdit. 
 

Le secteur Ubi est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
 
ARTICLE 2 - zone Ub - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
L'extension des constructions existantes à usage artisanal est admise à condition qu’elles 
n’entraînent, pour le voisinage, aucune incommodité ni nuisance supplémentaire. 
 
Le secteur Ubi est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ub - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m). 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
 
ARTICLE 4 - zone Ub - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
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Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d'énergie électrique ainsi qu'aux câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, sauf impossibilité technique. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 
 

 
 
 
ARTICLE 5 - zone Ub - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
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ARTICLE 6 - zone Ub - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier : 
- soit à l’alignement des emprises publiques existantes, modifiées ou à 

créer, 
- soit dans le prolongement des constructions existantes, 

 
Cas particulier : Les piscines doivent être implantées à plus de 1,50 m des emprises 
publiques. 
 
En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles d’implantation applicables sont 
annexées au présent règlement.  
 
 
ARTICLE 7 - zone Ub - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égale à 3,00 m.  

 
Cas particulier : Les piscines doivent respecter un recul minimal de 1,00 m, par rapport aux 
limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Ub - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Les constructions non-contiguës situées sur une même unité foncière doivent être 
implantées de telle manière que la marge de retrait en tout point des façades existantes ou 
à construire soit au moins égale à 3,00 m. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux annexes des constructions (garage, abri de jardin, 
véranda,…). 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ub - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
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ARTICLE 10 - zone Ub - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 

 
 

 
 
Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12,00 m.  
 
Hauteur relative. 
La hauteur des constructions à édifier, modifier ou à surélever devra être sensiblement 
identique à celle des immeubles voisins (différence de hauteur maximale possible d’environ 
10 % de la hauteur du bâtiment le plus élevé). 
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ARTICLE 11 - zone Ub - Aspect extérieur des constructions 

Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir 
pour effet de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de 
l'architecture du bâtiment.  
 
En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles spécifiques concernant l’aspect 
extérieur sont applicables. Elles sont annexées au présent règlement.  
 
Le volume : 
Les volumes des constructions devront rester simples.  
 
Toitures :  
Pour les toitures à pente, elles seront couvertes en tuiles de terre cuite ou en ardoise.  
Les tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
Les souches de cheminées seront de type traditionnel, sans éléments décoratifs étrangers.  
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et 
seront situées le plus près possible du faîtage de toiture. 
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant 
sur les murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Les toitures terrasses sont admises  
 
Façades/ouvertures : 
Les façades seront principalement enduites.  
Dans le cas d’une façade en pierres, l’appareillage sera réalisé finement avec des joints 
horizontaux. Le jointoiement sera exécuté à « pierres vues » avec des joints au même nu que 
les pierres (pas de joint creusé ou en relief). 
 
De façon générale, les baies doivent être à dominante verticale dans un rapport d’environ 
1.5/1. Au dernier étage (étage d’attique), la proportion pourra être carrée, sauf dans le cas 
d’une architecture contemporaine dans laquelle les ouvertures pourront être différentes 
tout en s’appuyant sur les lignes verticales des immeubles voisins pour composer ses 
ouvertures. 
 
Les volets seront lasurés ou peints sauf pour les essences de bois noble qui pourront être 
vernies (noyer, chêne ou arbre fruitiers) 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
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Clôtures : 
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou 
reconstructions.  
Si la construction comprend la réalisation de clôtures, elles pourront être de trois types :  

- En murs pleins d’une hauteur maximale de 1,80 m, de nature identique à la 
façade et surmontés d’un couronnement s’harmonisant avec la modénature 
et l’aspect des façades de la rue. Les accès piétons ou voitures seront traités 
en portes cochères,  

- En murs pleins d’une hauteur maximale de 90 cm, surmontés d’une grille à 
barreaudage vertical, d’une hauteur de 90 cm. Les accès piétons ou voitures 
seront constitués de deux piliers dont le couronnement se situera à une 
hauteur supérieure à 1,80 m, encadrant une grille identique à celle de la 
clôture.  

 
Eléments divers :  
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles…) en façade ou sur balcons est interdite. Il en va de même pour 
les antennes hertziennes et paraboliques. 
Ces éléments seront placés en toiture ou dans les courettes et parties privatives des 
propriétés où ils seront invisibles depuis l’espace public. 
 
Les constructions annexes au bâtiment principal doivent être traitées avec le même soin que 
celui-ci et ne pas être constitué d’assemblage de matériaux hétéroclites. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ub - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est 
de 25,00 m2, y compris les accès. 
 
Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une 
longueur inférieure à 5,00 m. 
 

Dans le cas de réhabilitation ou de rénovation, avec ou sans changement de destination, les 
constructions sont soumises à l’application des présentes règles.  

Une dérogation est admise pour les constructions à usage de commerce ou pour le 
changement de destination des constructions devenant un commerce, qui sont exonérés de 
cette règle. 
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Pour être autorisées, les constructions devront comporter :  

- Pour les constructions à usage d'habitation, la réalisation d’une place de stationnement 
par tranche de 100,00 m² de Surface de Plancher avec un minimum d’une place.  

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions à usage artisanaux et industriels, une place de stationnement par 
tranche entière de 100,00 m² de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage 

- Pour les constructions à usage de commerce, deux places de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de la surface de plancher des constructions affectée à l’activité. Cette 
règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les constructions à usage d’hébergement hôtelier, une place de stationnement 
pour 2 chambres ou unités d'hébergement. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, il devra être aménagé le nombre de places de stationnement nécessaires à leurs 
besoins. 

 
 
Les stationnements en sous-terrain sont autorisés sous réserve de justifier des conditions 
techniques de réalisation en fonction de la nature des sols. 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ub - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences locales. 
 
Les aires de stationnement de plus de 500,00 m2 doivent être plantées, à raison d’un arbre 
de haute tige par 50,00 m2 de terrain.  
 
10 % de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être 
réservés en espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à 
l’exclusion des voiries et parkings. 
 
En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
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La zone Ub est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ub - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ub - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Ub - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 
 
Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone à vocation d'habitat pavillonnaire 
de densité moyenne. 
 
La zone Uc est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Uci est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Uc est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Uc est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone Uc est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
Les constructions, situées dans les bandes de 100,00 mètres et de 30 ,00 mètres de part et 
d'autre de la voie RD908 classée bruyante en catégorie 3 et catégorie 4, par l'arrêté 
préfectoral n°2014-05-04014 du 21 mai 2014, devront respecter les dispositions 
réglementaires en vigueur sur l'isolement acoustique des constructions contre les bruits 
extérieurs conformément à l'arrêté du 30 mai 1996, la circulaire du 25 juillet 1996 pour les 
bâtiments d'habitation, l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996, et par 3 
arrêtés et une circulaire du 25 avril 2003 pour les établissements d'enseignement, de santé 
et les hôtels. 
Les prescriptions relatives au classement des infrastructures de transport terrestre figurent 
en annexe du présent plan local d'urbanisme (Pièce 5.6. du P.L.U.). 
 
La zone Uc est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan).  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE 1 - zone Uc - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
Sont interdits : 

- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées à l’artisanat, sauf celles mentionnées à l’article 

2 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 
- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt extérieur de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par 

la construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement 
autorisé dans la zone. 

 
Le secteur Uci est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
Dans la zone de vulnérabilité du gisement thermal aux pollutions de surface et de 
subsurfaces identifiée au plan de zonage par une trame spécifique, sont interdits : 
 • les nouveaux dispositifs d'assainissement autonome. L’évacuation des eaux 
ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau ou 
égouts pluviaux est interdite. 
 • les réservoirs d’hydrocarbures à l’exception de ceux mentionnés à l’article 2 ; 
 • les dépôts d’ordures ménagères, de déchets inertes, de véhicules usagés et de 
tous produits chimiques y compris les produits destinés au traitement des cultures et les 
engrais ; 
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ARTICLE 2 - zone Uc - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

L'extension des constructions existantes destinées à l’artisanat ainsi que les nouvelles 
constructions destinées à l’artisanat sont autorisées à condition qu’elles n’entraînent, pour 
le voisinage, aucune incommodité ni nuisance supplémentaire. 
 
Le secteur Uci est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Uc - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres).  
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur une de ces voies qui 
représente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des 
voies (Conseil Départemental de l’Hérault). 
 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
Les voiries nouvelles devront avoir le gabarit minimum suivant : 

- un piétonnier de 2,00 m minimum 
- une partie roulant de 4,50 m minimum 
- une bande de sécurité de 0,80 m minimum (pouvant prendre la forme d'un fil d'eau 
ou d'une bande enherbé, ou d'un trottoir) 

Les voies en impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre 
aux véhicules privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des 
ordures ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à désenclaver 
éventuellement les parcelles arrière. 
  



Lamalou-les-Bains – P.L.U. Règlement – Approbation      34 

ARTICLE 4 - zone Uc - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable doit 
être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
En secteur Uca, les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif autonome, selon la 
filière prescrite au zonage d’assainissement et conforme aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.  
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d'énergie électrique ainsi qu'aux câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, sauf impossibilité technique. 
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L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 
 

 
 
 
ARTICLE 5 - zone Uc - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Uc - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier : 
- soit dans le prolongement des constructions existantes, 
- soit avec un recul au moins égal à 5,00 m par rapport aux emprises 

publiques.  
 
Cas particulier : Les piscines doivent être implantées à plus de 1,50 m des emprises 
publiques. 
 
En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle». Pour ces constructions, des règles d’implantation applicables sont 
annexées au présent règlement.  
 
 
ARTICLE 7 - zone Uc - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation en limite séparative est autorisée, cependant en cas de retrait, il sera au 
moins de 3,00 m.  
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ARTICLE 8 - zone Uc - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Les constructions seront implantées entre-elles, à une distance au moins égale à 5,00 m. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux annexes des constructions (garage, abri de jardin, 
véranda,…). 
 
 
ARTICLE 9 - zone Uc - Emprise au sol des constructions 

L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % de la superficie de la parcelle.  
 
 
ARTICLE 10 - zone Uc - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
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Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12,00 m.  
 
Hauteur relative 
La hauteur des constructions à édifier, modifier ou à surélever devra être sensiblement 
identique à celle des immeubles voisins (différence de hauteur maximale possible d’environ 
10% de la hauteur du bâtiment le plus élevé). 
 
 
ARTICLE 11 - zone Uc - Aspect extérieur des constructions 

En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles spécifiques concernant l’aspect 
extérieur sont applicables. Elles sont annexées au présent règlement.  
 
Constructions :  
Les constructions, tant par leur volume que par leur esthétique, doivent s’intégrer au site 
dans lequel elles sont implantées.  
 
Les principes suivants doivent être respectés : 

• L’aspect des façades : interdiction de tout pastiche et imitation de matériaux tels que 
fausses briques, faux pans de bois, fausses pierres, etc… 

• Tous les parements de façades sont autorisés à l’exception de matériaux laissés 
apparents, tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment non 
peints, tôles et plastiques ondulés, agglomérés de bois et matériaux similaires.  

 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
 
Toitures :  

• Pour les toitures à pente, elles seront couvertes en tuiles de terre cuite ou en 
ardoise. 

• Les toitures terrasses sont admises  
 
Clôtures :  
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou 
reconstructions.  
Dans le cas de la réalisation d’une clôture, les règles applicables sont : 

• Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites 
séparatives, pourront être constituées :  

o Soit par des haies vives mixtes,  
o Soit par un mur maçonné de 90 cm de haut maximum surmonté d’un 

grillage et doublé d’une haie mixte, 
o Soit par un mur plein d’une hauteur maximum de 1,80 m.  
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• La hauteur et la nature des clôtures dans les carrefours ou virages peuvent faire 
l’objet de prescriptions particulières, en vue d’assurer la visibilité et la sécurité de la 
circulation des véhicules et des piétons.  

• Les murs de soutènement ne sont pas comptés dans les murs de clôture mais ils 
devront être enduits du côté visible de la voie publique.  

• Les murs de clôture doivent être enduits des deux côtés.  
• Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les clôtures ne pourront en aucun cas être 

implantées en bas de talus. Elles ne pourront l’être qu’à partir du haut de talus et 
prendre la forme unique d’un grillage ou d’une grille doublée d’une haie mixte. 
 
 

ARTICLE 12 - zone Uc - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est 
de 25 m2, y compris les accès. 
 
Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une 
longueur inférieure à 5,00 m. 

Dans le cas de réhabilitation ou de rénovation, avec ou sans changement de destination, les 
constructions sont soumises à l’application des présentes règles.  

Une dérogation est admise pour le changement de destination des constructions devenant 
un commerce, qui sont exonérés de cette règle. 

Pour être autorisées, les constructions devront comporter :  

- Pour les constructions à usage d'habitation, la réalisation d’une place de stationnement 
par tranche de 100,00 m² de Surface de Plancher avec un minimum d’une place.  

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions à usage artisanaux et industriels, une place de stationnement par 
tranche entière de 100,00 m² de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage 

- Pour les constructions à usage de commerce, deux places de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de la surface de plancher des constructions affectée à l’activité. Cette 
règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les constructions à usage d’hébergement hôtelier, une place de stationnement 
pour 1 chambre ou unité d'hébergement. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, il devra être aménagé le nombre de places de stationnement nécessaires à leurs 
besoins. 

 
Les stationnements en sous-terrain sont autorisés sous réserve de justifier des conditions 
techniques de réalisation en fonction de la nature des sols. 
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Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Uc - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les arbres existants doivent être maintenus ou remplacés par des essences locales, peu 
consommateur d’eau. 
Les aires de stationnement de plus de 500,00 m2 doivent être plantées, à raison d’un arbre 
de haute tige par 4 places. 
 
10 % de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être 
réservés en espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à 
l’exclusion des voiries et parkings. 
 
En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
La zone Uc est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 14 - zone Uc - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Uc - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade, dès lors qu’ils 
font partis intégrante du projet architectural. 
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
 
 
ARTICLE 16 - zone Uc - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  



Lamalou-les-Bains – P.L.U. Règlement – Approbation      41 

CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 
 
 
Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone à vocation d'habitat pavillonnaire 
de faible densité. 
 
La zone Ud est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Udi est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Ud est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Ud est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone Ud est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
Les constructions, situées dans les bandes de 100,00 mètres de part et d'autre de la voie 
RD908 classée bruyante en catégorie 3, par l'arrêté préfectoral n°2014-05-04014 du 21 mai 
2014, devront respecter les dispositions réglementaires en vigueur sur l'isolement 
acoustique des constructions contre les bruits extérieurs conformément à l'arrêté du 30 mai 
1996, la circulaire du 25 juillet 1996 pour les bâtiments d'habitation, l’arrêté du 23 juillet 
2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996, et par 3 arrêtés et une circulaire du 25 avril 2003 
pour les établissements d'enseignement, de santé et les hôtels. 
Les prescriptions relatives au classement des infrastructures de transport terrestre figurent 
en annexe du présent plan local d'urbanisme (Pièce 5.6. du P.L.U.). 
 
La zone Ud est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan).  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ud - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
Sont interdits : 

- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées à l'artisanat, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 
- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt extérieur de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par 

la construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement 
autorisé dans la zone. 

 
Le secteur Udi est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 

 
 

ARTICLE 2 - zone Ud - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
Le secteur Udi est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ud - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m).  
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur une de ces voies qui 
représente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des 
voies (Conseil Départemental de l’Hérault). 

 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
Les voies en impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre 
aux véhicules privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des 
ordures ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à désenclaver 
éventuellement les parcelles arrière. 
 
 
ARTICLE 4 - zone Ud - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable doit 
être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
En secteur Uda, les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif autonome, selon la 
filière prescrite au zonage d’assainissement et conforme aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur.  
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d'énergie électrique ainsi qu'aux câbles téléphoniques, sur le domaine public comme sur les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, sauf impossibilité technique. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 
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ARTICLE 5 - zone Ud - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Ud - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier : 
- soit dans le prolongement des constructions existantes, 
- soit avec un recul au moins égal à 5,00 m par rapport aux emprises 

publiques.  
 
Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de recul suivantes : 

- Routes départementales hors agglomération 15,00 m de l’axe de la voie. 
- Les piscines doivent être implantées à plus de 1,50 m des emprises publiques. 

 
 
ARTICLE 7 - zone Ud - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

A moins que la construction soit implantée en limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égal à 5,00 m.  
 
 
ARTICLE 8 - zone Ud - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Les constructions seront implantées entre-elles, soit en continue, soit à une distance au 
moins égale à 5,00 m. 
 
Les annexes des constructions (garage, abri de jardin, véranda,…) non-contigües à la 
construction principale seront implantées à une distance au moins égale à 3,00 m. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ud - Emprise au sol des constructions 

L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 40 % de la superficie de la parcelle.  
 
 
ARTICLE 10 - zone Ud - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
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Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 9,00 m.  
 
 
ARTICLE 11 - zone Ud - Aspect extérieur des constructions 

Constructions :  
Les constructions, tant par leur volume que par leur esthétique, doivent s’intégrer au site 
dans lequel elles sont implantées.  
 
Tous les parements de façades sont autorisés à l’exception de matériaux laissés apparents, 
tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment non peints, tôles et 
plastiques ondulés, agglomérés de bois et matériaux similaires.  
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
 
Clôtures :  
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou 
reconstructions.   
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Dans le cas de la réalisation d’une clôture, les règles applicables sont : 
• Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites 

séparatives, pourront être constituées :  
 Soit par des haies vives mixtes,  
 Soit par un mur maçonné de 90 cm de haut maximum 

surmonté d’un grillage et doublé d’une haie mixte, 
 Soit par un mur plein d’une hauteur maximum de 1,80 m.  

• La hauteur et la nature des clôtures dans les carrefours ou virages peuvent 
faire l’objet de prescriptions particulières, en vue d’assurer la visibilité et la 
sécurité de la circulation des véhicules et des piétons.  

• Les murs de soutènement ne sont pas comptés dans les murs de clôture mais 
ils devront être enduits du côté visible de la voie publique.  

• Les murs de clôture doivent être enduits des deux côtés.  
• Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les clôtures ne pourront en aucun 

cas être implantées en bas de talus. Elles ne pourront l’être qu’à partir du 
haut de talus et prendre la forme unique d’un grillage ou d’une grille doublée 
d’une haie mixte.  

 
 
ARTICLE 12 - zone Ud - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est 
de 25,00 m2, y compris les accès. 
 
Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une 
longueur inférieure à 5,00 m. 
 

Dans le cas de réhabilitation ou de rénovation, avec ou sans changement de destination, les 
constructions sont soumises à l’application des présentes règles.  

 

Pour être autorisées, les constructions devront comporter :  

- Pour les constructions à usage d'habitation, la réalisation d’une place de stationnement 
par tranche de 100,00 m² de Surface de Plancher avec un minimum d’une place.  

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions à usage artisanaux et industriels, une place de stationnement par 
tranche entière de 100,00 m² de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage 

- Pour les constructions à usage de commerce, deux places de stationnement par tranche 
entière de 50,00 m² de la surface de plancher des constructions affectée à l’activité. Cette 
règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 
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- Pour les constructions à usage d’hébergement hôtelier, une place de stationnement 
pour 1 chambre ou unité d'hébergement. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, il devra être aménagé le nombre de places de stationnement nécessaires à leurs 
besoins. 

 
Les stationnements en sous-terrain sont autorisés sous réserve de justifier des conditions 
techniques de réalisation en fonction de la nature des sols. 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ud - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les arbres existants doivent être maintenus ou remplacés par des essences locales, peu 
consommateur d’eau. 
 
Les aires de stationnement de plus de 500,00 m2 doivent être plantées, à raison d’un arbre 
de haute tige par 4 places. 
 
20 % de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être 
réservés en espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à 
l’exclusion des voiries et parkings. 
 
En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
 
La zone Ud est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé.  
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Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ud - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ud - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade, dès lors qu’ils 
font partis intégrante du projet architectural.   
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
 
 
ARTICLE 16 - zone Ud - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 
 
 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone urbaine destinée exclusivement 
aux activités et équipements liés au thermalisme ou à la santé.   
 
La zone Ue est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Uei est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Ue est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Ue est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone Ue est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
La zone Ue est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ue - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

En secteur Ue, toutes constructions et installations sont interdites à l’exception de celles 
visées à l’article 2.  
Le changement de destination des constructions existantes est interdit sauf si le changement 
de destination bénéficie à la valorisation des eaux thermales ou à une activité de santé. 
 
 
Le secteur Uei est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
 
Dans la zone de vulnérabilité du gisement thermal aux pollutions de surface et de 
subsurfaces identifiée au plan de zonage par une trame spécifique, sont interdits : 

• les nouveaux dispositifs d'assainissement autonome. L’évacuation des eaux 
ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours 
d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 

• les réservoirs d’hydrocarbures à l’exception de ceux mentionnés à l’article 2 ; 
• les dépôts d’ordures ménagères, de déchets inertes, de véhicules usagés et de tous 

produits chimiques y compris les produits destinés au traitement des cultures et les 
engrais. 
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ARTICLE 2 - zone Ue - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

Peuvent être admises sous conditions : 
• Les constructions et installations nouvelles nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif. 
• Les constructions et installations nouvelles destinées aux activités liées à la 

valorisation des eaux thermales et/ou liées à la santé. 
• Les constructions destinées à l'hébergement hôtelier strictement nécessaire aux 

activités liées à la valorisation des eaux thermales et/ou liées à la santé. 
• l’extension mesurée des constructions d’habitation existantes liées à une activité, à 

condition de ne pas créer de logement nouveau sans lien direct avec un 
établissement thermal ou de santé. 

• Les affouillements et exhaussement des sols, liés à la valorisation des eaux thermales 
et/ou liés aux activités de santé. 

• Les aires de stationnement ouvertes aux publics. 
 
Le secteur Uei est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ue - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m). 
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
 
2 – Voirie 
* Les voies et passages, tant publics que privés, doivent avoir des caractéristiques adaptées à 
l’approche des matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, 
etc… 
Les voies à créer doivent ainsi avoir une largeur de chaussée minimale de 5,00 m pour une 
plateforme minimale de 8,00 m. 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent 
notamment répondre aux conditions exigées par le trafic poids lourds. 
* Les voies en impasse à créer doivent se terminer par un dispositif permettant aux véhicules 
de fort tonnage de faire demi-tour sans manœuvre. 
 
 
ARTICLE 4 - zone Ue - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et 
alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les eaux résiduaires notamment industrielles, ne peuvent être rejetées au réseau collectif 
d’assainissement sans autorisation.  
* L’évacuation des eaux usées et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et 
égouts pluviaux est interdite. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers 
un déversoir approprié.  
* Les zones de stockages extérieures doivent être protégées de la pluie et du ruissellement. 
Les eaux traversant ces zones doivent être préalablement traitées avant tout rejet dans le 
réseau public. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les branchements de tous les réseaux doivent être établis en souterrain. 
* L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou 
des modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 

 
 
 
ARTICLE 5 - zone Ue - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
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ARTICLE 6 - zone Ue - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit en recul de la limite de 
l’emprise publique. 
 
En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles d’implantation applicables sont 
annexées au présent règlement.  
 
 
ARTICLE 7 - zone Ue - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit à plus de 3,00 m des 
limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Ue - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété ou plusieurs propriétés liées par acte authentique 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 - zone Ue -Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
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ARTICLE 10 - zone Ue - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
 

 
 

 
Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 18,00 m.  
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ARTICLE 11 - zone Ue - Aspect extérieur des constructions 

En vertu de l’article L 151-19 du code de l’urbanisme, des constructions sont repérées pour leurs 
qualités architecturales et patrimoniales en référence notamment à la  « ville thermale et à 
l'architecture du 19° siècle ». Pour ces constructions, des règles spécifiques concernant l’aspect 
extérieur sont applicables. Elles sont annexées au présent règlement.  
 
Constructions :  
Les constructions, tant par leur volume que par leur esthétique, doivent s’intégrer au site 
dans lequel elles sont implantées.  
 
Les principes suivants doivent être respectés : 

• L’aspect des façades : interdiction de tout pastiche et imitation de matériaux 
tels que fausses briques, faux pans de bois, fausses pierres, etc… 

• Tous les parements de façades sont autorisés à l’exception de matériaux 
laissés apparents, tels que carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de 
ciment non peints, tôles et plastiques ondulés, agglomérés de bois et 
matériaux similaires.  

• Les zones de stockage et de livraisons devront s’inspirer de l’architecture du 
bâtiment principal pour une bonne intégration architecturale. 

 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ue - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages ou aires de stationnement est de 
25,00 m2, par véhicule y compris les accès. 
 Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et 
une longueur inférieure à 5,00 m. 
 
Le stationnement peut-être mutualisé par la réalisation de parkings collectifs, pour toutes les 
constructions et installations destinées aux activités liées à la valorisation des eaux 
thermales et/ou liées aux activités de santé. L'emprise pour les parkings collectifs doit être la 
plus compacte possible et fonction des besoins effectifs des constructions et installations. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ue - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues dans la mesure du possible. Les arbres 
abattus doivent être remplacés par des essences locales, peu consommatrice d’eau et non 
allergène. 
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Les espaces non bâtis doivent être plantés à raison d’un arbre de haute tige au moins par 
50,00 m2 de terrain. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
 
La zone Ue est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ue - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ue - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade, dès lors qu’ils 
font partis intégrante du projet architectural.   
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
 
 
ARTICLE 16 - zone Ue - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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CHAPITRE 6 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE US 
 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone destinée principalement à accueillir 
des activités sportives,  de loisir et de tourisme.» 
 
La zone Us est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces secteurs 
inondables sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, de règles spécifiques au 
titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.).  
 
Le secteur Usi est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone Us est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone Us est concernée par l’application des servitudes de protection des eaux minérales 
(cf.pièce 5.1 du PLU).  
 
La zone Us est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone Us est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
 
La zone Us est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Us - Occupations ou utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

Sont interdits : 
- Les constructions nouvelles destinées à l'habitation, autres que celles visées à l'article 
2, 
- les constructions destinées aux bureaux et aux commerces, autres que celles visées à 
l'article 2, 
- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées l'artisanat, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 
- les constructions destinées à la fonction d'entrepôts, 
- les caravanes, 
- les aires de caravaning, 
- le dépôt de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 
construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la zone. 

 
Le secteur Usi est concerné par le risque inondation, dans lequel, toutes les constructions et 
installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
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ARTICLE 2 - zone Us - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

Peuvent être admises sous conditions : 
- les aires de stationnements ouvertes au public sous réserve qu'elles 

s'insèrent discrètement dans le paysage, 
- les constructions destinées à l'habitation sous réserve qu'elles soient 

exclusivement destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour la surveillance et le gardiennage des 
constructions autorisées dans la zone et dans la limite de 100 m² de 
surface de plancher. 

- les bureaux et commerces strictement nécessaires aux activités de 
tourisme et de loisirs. 

 
Le secteur Usi est concerné par le risque inondation, dans lequel, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront satisfaire au règlement figurant au 
Titre I du présent PLU. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Us - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m). 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

 
2 – Voirie 
Les voies et passages, tant publics que privés, doivent avoir des caractéristiques adaptées à 
l’approche des matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, 
etc… 
Les voies à créer doivent ainsi avoir une largeur de chaussée minimale de 5,00 m pour une 
plateforme minimale de 8,00 m. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent 
notamment répondre aux conditions exigées par le trafic poids lourds. 
Les voies en impasse à créer doivent se terminer par un dispositif permettant aux véhicules 
de fort tonnage de faire demi-tour sans manœuvre. 
 
 
ARTICLE 4 - zone Us - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et 
alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en 
vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
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Les eaux résiduaires notamment industrielles, ne peuvent être rejetées au réseau collectif 
d’assainissement sans autorisation.  
L’évacuation des eaux usées et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et 
égouts pluviaux est interdite. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  
Les zones de stockages extérieures doivent être protégées de la pluie et du ruissellement. 
Les eaux traversant ces zones doivent être préalablement traitées avant tout rejet dans le 
réseau public. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les branchements de tous les réseaux doivent être établis en souterrain. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 

 
 
 

ARTICLE 5 - zone Us - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Us - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées soit en limite soit à plus de 5,00 m de l'axe des 
emprises publiques. 
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ARTICLE 7 - zone Us - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L'implantation en limite séparative est autorisée, cependant en cas de retrait, il sera au 
moins égal à 6,00m. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Us - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété ou plusieurs propriétés liées par acte authentique 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Us -Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 20 % de la surface de la parcelle. 
 
 
ARTICLE 10 - zone Us - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
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Hauteur maximale.  
La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 12,00 m.  
 
 
ARTICLE 11 - zone Us - Aspect extérieur des constructions 

Par leur aspect, leur volume, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site et au 
paysage urbain. 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Us - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le 
stationnement d’un véhicule dans le cas de garages ou aires de stationnement est de 
25,00 m2, par véhicule y compris les accès. 
 
Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une 
longueur inférieure à 5,00 m. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Us - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues. Les arbres abattus doivent être 
remplacés par des essences locales. 
 
Les espaces non bâtis ainsi que les aires de stationnement doivent être plantés à raison d’un 
arbre de haute tige au moins par 50,00 m2 de terrain.  
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Pour l'ensemble de ces plantations, les essences végétales pourront être choisies parmi les 
essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
 
La zone Ue est concernée par les obligations légales de débroussaillement mises en œuvre 
en vertu de l’application de l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2013-03-02999 du 11 mars 2013 
relatif au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé. 
Application de l’obligation de débroussaillement :  

 
Chaque construction et installation, doit débroussailler un périmètre de 50 mètres autour de 
cette construction ou de cette installation et un périmètre de 10 mètres autour des chemins 
et accès.  
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Us - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Us - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade, dès lors qu’ils 
font partis intégrante du projet architectural.   
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
 
 
ARTICLE 16 - zone Us - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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TITRE III. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES À URBANISER 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
 
 

Extrait du rapport de présentation : « Cette zone, non équipée et à caractère naturel, est 
destinée à l’urbanisation future au-delà de l’échéance et des besoins prévisibles du présent 
PLU. Il s'agit d'une zone actuellement non équipée, à vocation principale d’habitat, qui sera 
ouverte à l'urbanisation par modification ou révision du PLU dans le cadre d’une opération 
d’aménagement d’ensemble par secteur et sous réserve de la réalisation des équipements 
publics nécessaires. 
 
Compte tenu de sa spécificité, chacun de ces secteurs devra faire l’objet d’une étude 
préalable d’urbanisme portant notamment sur : 

- la définition du programme : type d’habitat ou d’emploi, équipements publics et de 
service, … 
- l’organisation générale : potentialités et contraintes du site, intégration dans le 
contexte de l’agglomération, fonctionnement interne, … 
- le phasage des opérations : besoins en logements, seuils d’équipements, logique 
technique, … 

L’ouverture à l’urbanisation des secteurs, à partir des conclusions des études préalables, 
sera possible par modification ou révision du PLU. 
 
En attente, cette zone et ses secteurs (1AU1, 1AU2, 1AU3, 1AU4) doivent être protégés de 
toute construction. 
 
La zone 1AU est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La zone 1AU est en totalité concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les 
documents graphiques réglementaires (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.). Ces 
secteurs soumis aux mouvements de terrain sont caractérisés par des aléas, et font l'objet, à 
ce titre, de règles spécifiques au titre des servitudes d’utilité publique dans le dossier de 
P.L.U. (cf. pièce 5.1. du P.L.U.). 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
La zone 1AU est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 
ARTICLE 1 -zone 1AU - Occupations et utilisations du sol interdites 

Toutes les constructions et installations nouvelles sont interdites dans l'attente d'une 
modification ou d’une révision du document d'urbanisme qui ouvrira la zone à l’exception de 
celles visées à l’article 2 
 
 
ARTICLE 2 -zone 1AU - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

Seules sont autorisées les extensions des constructions existantes et leurs annexes, les 
piscines et les garages, dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante à la date 
d'approbation du P.L.U..  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 -zone 1AU - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte pour la défense contre l’incendie, la protection civile, le brancardage, le 
stationnement (largeur minimale : 4,00 m).  
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représente une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
 
ARTICLE 4 -zone 1AU - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, 
d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur.  
 
2– Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
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Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié. Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres dont 
le volume sera calculé sur la base de 100 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites 
sont fixés à 7 litres/seconde/hectare. 
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol : 
 
 
ARTICLE 5 -zone 1AU - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 -zone 1AU - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier : 
- soit à l’alignement des emprises publiques existantes, modifiées ou à 

créer, 
- soit avec un recul minimal au moins égal à 5,00 m par rapport aux 

emprises publiques.  
 
 
ARTICLE 7 - zone 1AU - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent s'implanter en limites séparatives ou être édifiées en respectant 
un retrait par rapport aux limites séparatives égal à la moitié de la hauteur totale de la 
construction, sans que ce retrait puisse être inférieur à 3,00 m. 
 
 
ARTICLE 8 -zone 1AU - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Non réglementé. 
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ARTICLE 9 -zone 1AU - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 -zone 1AU - Hauteur maximale des constructions 

Définition de la hauteur.  
La hauteur de constructions est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus.  
 
Lorsque la voie est en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections d’excédant 
pas 30,00 m de longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
 

 
 

 
 
Hauteur maximale.  
 
La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 7,00 m (R+1). 
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ARTICLE 11 -zone 1AU - Aspect extérieur des constructions 

Le volume : 
Les volumes des constructions devront rester simples. La topographie du terrain doit être 
absolument respectée et les niveaux de construction se décaler suivant le sens de la pente. 
 
Toitures :  
Les toitures pourront être  

- couvertes en tuiles de terre cuite de type canal ou rondes.  
- traitées en terrasse. 

 
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et 
seront situées le plus près possible du faîtage de toiture dans le cas des toitures à pente.  
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant 
sur les murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Façades/ouvertures/matériaux : 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. 
L’usage d’une couleur vive comme couleur principale d’une façade est proscrit. 
 
Clôtures : 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
 
Eléments divers :  
Les annexes et accessoires doivent être traités avec les mêmes soins que le bâtiment 
principal. 
 
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles…) devra être intégrée à la construction.  
  
Afin de garantir un caractère d’ensemble au quartier, les constructions doivent respecter les 
orientations d’aménagement et de programmation. 
 
 
ARTICLE 12 -zone 1AU - Stationnement 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 13 -zone 1AU - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Sans objet. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 -zone 1AU - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 -zone 1AU - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade, dès lors qu’ils 
font partis intégrante du projet architectural. 
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
 
 
ARTICLE 16 -zone 1AU -Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Pour être autorisées, toutes nouvelles constructions ou installations, devront prévoir un 
fourreau en attente pour recevoir la fibre optique.   
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TITRE IV. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES 

 



Lamalou-les-Bains – P.L.U. Règlement – Approbation      76 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 
Caractère de la zone 

Extrait du rapport de présentation : «  Il s’agit d’une zone de richesse économique dans 
laquelle les terrains doivent être réservés à l’exploitation agricole, l’élevage, et l’exploitation 
des ressources du sous-sol. 
 
Un secteur Ae à vocation agricole et de protection des captages d'eau potable. 
 
La zone A est concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les documents 
graphiques (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.) mais renvoyant aux règles du 
P.P.R.N.P. qui s’appliquent (voir servitude d’utilité publique, plan et règle).  
 
La zone A est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.) mais renvoyant aux règles du 
P.P.R.I. qui s’appliquent (voir servitude d’utilité publique, plan et règle).  
 
La zone A est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1), 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 

 
Les constructions, situées dans les bandes de 100,00 mètres et de 30 ,00 mètres de part et 
d'autre de la voie RD908 classée bruyante en catégorie 3 et catégorie 4, par l'arrêté 
préfectoral n°2014-05-04014 du 21 mai 2014, devront respecter les dispositions 
réglementaires en vigueur sur l'isolement acoustique des constructions contre les bruits 
extérieurs conformément à l'arrêté du 30 mai 1996, la circulaire du 25 juillet 1996 pour les 
bâtiments d'habitation, l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996, et par 3 
arrêtés et une circulaire du 25 avril 2003 pour les établissements d'enseignement, de santé 
et les hôtels. 
Les prescriptions relatives au classement des infrastructures de transport terrestre figurent 
en annexe du présent plan local d'urbanisme (Pièce 5.6. du P.L.U.). 
 
La zone A est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone A - Occupations et utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
* En A, toutes constructions ou installations autres que celles visées à l’article 2 sont 
interdites.  

 
* En secteur Ae : 

- toutes les constructions et installations nouvelles à l’exception de celles 
visées à l’article 2 ; 

- les carrières et les gravières. 
 
La zone est concernée par la protection paysagère des haies et par la protection écologique 
d'habitats recensés au plan de zonage au titre de l’article L 151-23 du code de l'urbanisme. Toutes 
nouvelles constructions et installations sont interdites dans ces secteurs identifiés. 
 
Dans la zone de vulnérabilité du gisement thermal aux pollutions de surface et de 
subsurfaces identifiée au plan de zonage par une trame spécifique, sont interdits : 

• les nouveaux dispositifs d'assainissement autonome. L’évacuation des eaux 
ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours 
d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 

• les réservoirs d’hydrocarbures à l’exception de ceux mentionnés à l’article 2 ; 
• les dépôts d’ordures ménagères, de déchets inertes, de véhicules usagés et de tous 

produits chimiques y compris les produits destinés au traitement des cultures et les 
engrais ; 

• les constructions d’étables ou d’activités entrainant une concentration de cheptel. 
 
 
ARTICLE 2 - zone A - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

 
En zone A : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'activité pastorale ou à 
l'exploitation agricole ou forestière. 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif. 

- Les constructions à usage d’habitation, à condition qu’elles soient nécessaires 
à l’exploitation agricole et qu’elles soient intégrées ou accolées à une 
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construction ou installation de l’exploitation agricole. Dans le cas d’une 
impossibilité technique, la construction pourra être située dans un rayon de 
50,00 m maximum de cette construction ou cette installation agricole. 

- La reconstruction (sans changement de destination) des bâtiments à 
conditions que ce sinistre ne soit pas une inondation ou un mouvement de 
terrain, sous réserve de ne pas créer de logements ou d'activités 
supplémentaire et que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à 
l'emprise au sol démolie. 

- La restauration des constructions existantes sauf celles en état de ruines dans 
la mesure où les travaux ont pour conséquence la remise à l'identique de la 
construction sans changement de destination. 

 
En secteur Ae :  

- l'extension des constructions existantes destinées à l'habitat dans la limite de 
20 m² d'emprise au sol supplémentaire et dans la mesure où cette extension 
soit réalisée en une seule fois, en conformité avec les règles des P.P.R.N.P. et 
P.P.R.I.. 

- l'extension des constructions et installations existantes nécessaires à 
l'exploitation agricole dans la limite de 20 % d'emprise au sol, et dans la 
mesure où cette extension soit réalisée en une seule fois, en conformité avec 
les règles des P.P.R.N.P. et P.P.R.I.. 

- les serres nécessaires à l'activité agricole à condition :  
o qu'il s'agisse de serres-tunnel ou plastiques sur arceaux, 
o qu'elles soient disposées dans le sens principal du courant, 
o qu'elles soient distantes entres elles d'au moins 5,00 m, 
o qu'elles ne nuisent pas au bon écoulement ou au stockage des eaux, 

en conformité avec les règles des P.P.R.N.P. et P.P.R.I.. 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone A - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des 
voies (service gestionnaire de la voirie). 
 
2 – Voirie 
* Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des 
matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
 
ARTICLE 4 - zone A - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau 
potable, doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité 
suffisante par une ressource conforme à la réglementation en vigueur. En l’absence 
d’une distribution publique d’eau potable, l’alimentation personnelle d’une famille à 
partir d’un captage ou forage particulier pourra être exceptionnellement autorisée 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 

2 – Assainissement – eaux usées 
Les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif autonome, selon la filière prescrite au 
zonage d’assainissement et conforme aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur.  
En secteur Ae : les nouveaux dispositifs d'assainissement autonome sont interdits. 
L’évacuation des eaux ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les 
fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux pluviales. 
Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et 
d’aires imperméabilisées doivent être conduites dans les fossés ou caniveaux prévus à cet 
effet, de caractéristiques appropriées. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir 
approprié.  
 
4 – Eclairage  
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol.  
 

 
 
 

ARTICLE 5 - zone A - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
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ARTICLE 6 - zone A - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions nouvelles doivent être implantées au-delà des marges de reculement 
suivantes :  

- Routes départementales : 20,00 m de l’axe des routes départementales hors 
agglomération 

- A plus de 10,00 m de l'axe des autres voies 
 
Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les distances d’implantations des constructions se font à 
partir du haut de talus. Les clôtures ne pourront en aucun cas être implantées en bas de talus. Elles 
ne pourront l’être qu’à partir du haut de talus et prendre la forme unique d’un grillage ou d’une 
grille, doublée côté talus d’une haie mixte.  
 
 
ARTICLE 7 - zone A - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter à 4,00 m au moins des limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 - zone A - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

La distance entre deux constructions sur une même propriété ne peut être supérieure à 
5,00 m sauf à démontrer l'utilité d'éloignement de la deuxième construction pour des motifs 
de fonctionnement de l'exploitation agricole ou de nuisance. 
 
 
ARTICLE 9 - zone A - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 - zone A - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles par rapport au terrain naturel et jusqu’à 
l’égout du toit, est fixée à 7,00 m.  
Pour les installations, cette hauteur maximale par rapport au terrain naturel et jusqu’à 
l’égout du toit, est fixée à 12,00 m. 
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ARTICLE 11 - zone A - Aspect extérieur des constructions 

Constructions : 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et du paysage. 
 
La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se 
décaler suivant le sens de la pente. 

 
A cet effet une attention particulière doit être apportée à : 

* la localisation et la volumétrie des bâtiments afin d’éviter que leur silhouette ne se 
détache de manière agressive dans le paysage ; 
* l’adaptation au sol des constructions, et le traitement de leurs accès et de leurs 
abords afin de permettre une « cicatrisation » et une végétalisation sur l’ensemble 
des talus, remblais et déblais, rendus nécessaires par l’installation ; 

 
Pour les bâtiments agricoles existants, la rénovation ou la réhabilitation de ces bâtiments 
devront conserver les caractéristiques architecturales du bâtiment. L’adaptation des 
ouvertures est autorisée dans la mesure où les nouvelles ouvertures conservent le rapport 
entre la largeur et la hauteur de l’ouverture initiale. 
 
Façades : 
Les imitations de matériaux telles que les faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans 
de bois, ainsi que l'emploi extérieur à nu de matériaux préfabriqués en vue d'être recouverts 
d'un parement ou d'un enduits, tels que les briques creuses ou les agglomérés sont proscrits. 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. L'usage d'une couleur vive comme couleur principale d'une façade est proscrit. 
 
Clôtures : 
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou 
reconstructions.  
Dans le cas de la réalisation d’une clôture, les règles applicables sont : 

• Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites 
séparatives, pourront être constituées :  

 Soit par des haies vives mixtes,  
 Soit par un mur maçonné de 90 cm de haut maximum 

surmonté d’un grillage et doublé d’une haie mixte. 
• Les murs de soutènement ne sont pas comptés dans les murs de clôture mais 

ils devront être enduits du côté visible de la voie publique.  
• Les murs de clôtures doivent être enduits des deux côtés.  
• Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les clôtures ne pourront en aucun 

cas être implantées en bas de talus. Elles ne pourront l’être qu’à partir du 
haut de talus et prendre la forme unique d’un grillage ou d’une grille doublée 
d’une haie mixte.  
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Eléments divers 
Les constructions annexes au bâtiment principal doivent être traitées avec le même soin que 
celui-ci et ne pas être constitué d'assemblage de matériaux hétéroclites. 
 
Les coffrets, compteurs, dispositifs de conditionnement d'air devront être intégrés à la 
construction ou aux clôtures. 
 
 
ARTICLE 12 - zone A - Stationnement 

Le stationnement et les manœuvres des véhicules doivent être assurés en dehors des voies 
publiques. 
Les aires de stationnement doivent être revêtues de matériaux permettant l'infiltration des 
eaux de pluie. 
 
 
ARTICLE 13 - zone A - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

La zone est concernée par la protection paysagère des haies et par la protection écologique 
d'habitats recensés au plan de zonage au titre de l’article L 151-23 du code de l'urbanisme. Dans 
ces secteurs, en application de l'article R 421-28 du code de l'urbanisme, la démolition totale ou 
partielle d'un sujet repéré doit faire l'objet d'une autorisation préalable. Seul l'entretien et la taille 
sont autorisés. Dans le cas de la mort d'un sujet, il sera remplacé par un sujet de même type. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
locales. 

 
Lorsque la construction ou l’installation borde un talus, le haut de ce talus devra être 
végétalisé.  
 
Des rideaux végétaux doivent être plantés pour masquer les dépôts et les installations 
autorisés dans la zone.  
 
Pour l'ensemble de ces plantations et les plantations nouvelles, les essences végétales 
pourront être choisies parmi les essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone A - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 - zone A - Performances énergétiques et environnementales 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés en toiture mais aussi en façade.   
Pour les autres types d’installation utilisant une source d’énergie renouvelable, elles sont 
autorisées dans la mesure où les équipements de ces installations ne sont pas visibles depuis 
l’espace public.  
Les constructions et installations nouvelles devront : 

- Intégrer des dispositifs de récupération de l’eau de pluie ;  
- Prévoir une isolation thermique et des techniques de constructions qui limitent 

les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été ;  
- Utiliser des énergies renouvelables, solaires (utilisation passive et active de 

l’énergie solaire),... et des énergies recyclées ; 
 
 
ARTICLE 16 - zone A - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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TITRE V. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
 
Caractère de la zone 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone destinée à assurer  la sauvegarde 
des sites naturels et forestiers, coupures d’urbanisation, paysages ou écosystèmes. 

 
Un secteur spécifique a été créé :  

. Le secteur Nt à constructibilité limitée correspondant au golf de Lamalou-les-Bains. 
 

La zone N est concernée par le risque mouvement de terrain repéré sur les documents 
graphiques (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.) mais renvoyant aux règles du 
P.P.R.N.P. qui s’appliquent (voir servitude d’utilité publique, plan et règle).  
 
La zone N est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur les documents 
graphiques (plan de zonage, pièce 3.1.1. et 3.1.2. du P.L.U.) mais renvoyant aux règles du 
P.P.R.I. qui s’appliquent (voir servitude d’utilité publique, plan et règle).  
 
Le secteur Ni est un secteur identifié à risque inondation du Bitoulet. Les constructions et 
installations sont soumises à des conditions particulières pour être constructibles. Elles 
figurent dans le Titre I du présent règlement. 
 
La zone N est concernée par le risque technologique rupture de barrage pour les ouvrages 
hydrauliques d’Avène sur l’Orb et de l’Ayrette sur la Roque. 
 
La commune est concernée par le risque naturel suivant :  

− Risque sismique (zone de sismicité 1). 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont introduites en 
annexe du présent règlement, elles s’appliquent à toutes les constructions et toutes les 
installations.» 
 
Les constructions, situées dans les bandes de 100,00 mètres et de 30 ,00 mètres de part et 
d'autre de la voie RD908 classée bruyante en catégorie 3 et catégorie 4, par l'arrêté 
préfectoral n°2014-05-04014 du 21 mai 2014, devront respecter les dispositions 
réglementaires en vigueur sur l'isolement acoustique des constructions contre les bruits 
extérieurs conformément à l'arrêté du 30 mai 1996, la circulaire du 25 juillet 1996 pour les 
bâtiments d'habitation, l’arrêté du 23 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 30 mai 1996, et par 3 
arrêtés et une circulaire du 25 avril 2003 pour les établissements d'enseignement, de santé 
et les hôtels. 
Les prescriptions relatives au classement des infrastructures de transport terrestre figurent 
en annexe du présent plan local d'urbanisme (Pièce 5.6. du P.L.U.). 
 
La zone N est concernée par différents périmètres visant à assurer la protection des eaux 
naturelles potables et thermales. Les règles qui s’y appliquent sont présentées en pièce 5.1 
du PLU (servitude d’utilité publique, notice et plan). 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone N - Occupations et utilisations du sol interdites 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

* En N et en secteur Nt, toutes constructions ou installations autres que celles visées à 
l’article 2 sont interdites.  
 
La zone est concernée par la protection paysagère des haies et par la protection écologique 
d'habitats recensés au plan de zonage au titre de l’article L 151-23 du code de l'urbanisme. Toutes 
nouvelles constructions et installations sont interdites dans ces secteurs identifiés. 
 
Dans la zone de vulnérabilité du gisement thermal aux pollutions de surface et de 
subsurfaces identifiée au plan de zonage par une trame spécifique, sont interdits : 

• les nouveaux dispositifs d'assainissement autonome. L’évacuation des eaux 
ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, 
cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 

• les réservoirs d’hydrocarbures à l’exception de ceux mentionnés à l’article 2 ; 
• les dépôts d’ordures ménagères, de déchets inertes, de véhicules usagés et 

de tous produits chimiques y compris les produits destinés au traitement des 
cultures et les engrais ; 

 
 
ARTICLE 2 - zone N - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

RAPPEL. La zone est concernée par l’application du P.P.R.N.P. et du P.P.R.I. de la Commune de Lamalou-les-Bains. 
Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par ces servitudes d’utilité 
publique.  

En zone N, sont notamment autorisées sous conditions, les occupations et installations 
du sol suivantes : 

• Les ouvrages techniques ou d’intérêt collectif nécessaires aux services publics ou aux 
services privés d’intérêt collectif sont autorisés dans cette zone, sous réserve de 
prendre toutes dispositions pour limiter au strict minimum la gêne pouvant en 
découler, et d’assurer une bonne insertion dans le site.  

• Les installations et bâtiments sont autorisés s’ils sont nécessaires à l’activité 
forestière.   

  



Lamalou-les-Bains – P.L.U. Règlement – Approbation      88 

 
Dans le secteur Nt, sont notamment autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes :  

- l'extension des constructions existantes destinées à l’activité golfique et les 
services destinées à l’accueil des golfeurs dans la limite de 30 % d’emprise au sol 
supplémentaire et sous réserve de respecter les dispositions du plan de 
prévention des risques inondations.  

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif.  
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone N - Accès et voirie 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Accès 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des 
voies (Conseil Général de l’Hérault). 
 
2 – Voirie 
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels 
de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… (Largeur minimale de la 
voie : 4,00 m). 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
ARTICLE 4 - zone N -Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

RAPPEL. Toutes les constructions et installations devront respecter les prescriptions édictées par le S.D.I.S. 
concernant la gestion des risques et annexées au présent règlement.  

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. En l’absence d’une distribution publique d’eau 
potable, l’alimentation personnelle d’une famille à partir d’un captage ou forage particulier 
pourra être exceptionnellement autorisée conformément à la réglementation en vigueur.   
 
2 – Assainissement – eaux usées 

• Les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif autonome, selon la filière 
prescrite au plan de zonage d’assainissement et conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur.  

• L’évacuation des eaux ménagères, des eaux industrielles et des effluents non 
traités dans les fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
- Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements 

réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
- En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers un déversoir approprié.  
 

4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
L’éclairage des voies autorisé doit proposer des basses consommations énergétiques ou des 
modèles intégrant une alimentation en énergie renouvelable, tout en concentrant  
l’éclairage en direction du sol.  

 
 
 
ARTICLE 5 - zone N - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé 
 
 
ARTICLE 6 - zone N - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions nouvelles doivent être implantées au-delà des marges de reculement 
suivantes :  

- Routes départementales : 20,00 m de l’axe des routes départementales hors 
agglomération 

- A plus de 10,00 m de l'axe des autres voies 
 

Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les distances d’implantations des constructions se 
font à partir du haut de talus. Les clôtures ne pourront en aucun cas être implantées en bas 
de talus. Elles ne pourront l’être qu’à partir du haut de talus et prendre la forme unique d’un 
grillage ou d’une grille, doublée côté talus d’une haie mixte.  
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ARTICLE 7 - zone N - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions nouvelles doivent être implantées à une distance au moins égale à 10,00 m 
des limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 - zone N - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone N - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 - zone N - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles par rapport au terrain naturel et jusqu’à 
l’égout du toit, est fixée à 7,00 m. Une dérogation peut être admise pour des raisons 
techniques liées à l’activité ou les équipements autorisés dans la zone N. 
 
 
ARTICLE 11 - zone N - Aspect extérieur des constructions 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Constructions : 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et du paysage. 
 
La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se 
décaler suivant le sens de la pente. 

 
A cet effet une attention particulière doit être apportée à : 

* la localisation et la volumétrie des bâtiments afin d’éviter que leur silhouette ne se 
détache de manière agressive dans le paysage ; 
* l’adaptation au sol des constructions, et le traitement de leurs accès et de leurs 
abords afin de permettre une « cicatrisation » et une végétalisation sur l’ensemble 
des talus, remblais et déblais, rendus nécessaires par l’installation ; 
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Pour les bâtiments agricoles existants, la rénovation ou la réhabilitation de ces bâtiments 
devront conserver les caractéristiques architecturales du bâtiment. L’adaptation des 
ouvertures est autorisée dans la mesure où les nouvelles ouvertures conservent le rapport 
entre la largeur et la hauteur de l’ouverture initiale. 
 
Façades : 
Les imitations de matériaux telles que les faux moellons de pierre, fausses briques, faux pans 
de bois, ainsi que l'emploi extérieur à nu de matériaux préfabriqués en vue d'être recouverts 
d'un parement ou d'un enduits, tels que les briques creuses ou les agglomérés sont proscrits. 
 
Les teintes des enduits et menuiseries devront être choisies dans la palette disponible en 
mairie. L'usage d'une couleur vive comme couleur principale d'une façade est proscrit. 
 
Clôtures : 
Dans le cas de la réalisation d’une clôture, les règles applicables sont : 

• Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites 
séparatives, pourront être constituées :  

 Soit par des haies vives mixtes,  
 Soit par un mur maçonné de 90 cm de haut maximum 

surmonté d’un grillage et doublé d’une haie mixte. 
• Les murs de soutènement ne sont pas comptés dans les murs de clôture mais 

ils devront être enduits du côté visible de la voie publique.  
• Les murs de clôtures doivent être enduits des deux côtés.  
• Dans le cas de terrain en limite d’un talus, les clôtures ne pourront en aucun 

cas être implantées en bas de talus. Elles ne pourront l’être qu’à partir du 
haut de talus et prendre la forme unique d’un grillage ou d’une grille doublée 
d’une haie mixte.  

 
Eléments divers 
Les constructions annexes au bâtiment principal doivent être traitées avec le même soin que 
celui-ci et ne pas être constitué d'assemblage de matériaux hétéroclites. 
 
Les coffrets, compteurs, dispositifs de conditionnement d'air devront être intégrés à la 
construction ou aux clôtures. 

 
 

ARTICLE 12 - zone N - Stationnement 

Le stationnement et les manœuvres des véhicules doivent être assurés en dehors des voies 
publiques sur des emplacements prévus à cet effet. 
Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement 
des véhicules soit une surface de 25,00 m² par place en moyenne (y compris les accès et les 
dégagements). 
Les aires de stationnement doivent être revêtues de matériaux permettant l'infiltration des 
eaux de pluie. 
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ARTICLE 13 - zone N - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

La zone est concernée par la protection paysagère des haies et par la protection écologique 
d'habitats recensés au plan de zonage au titre de l’article L 151-23 du code de l'urbanisme. Dans 
ces secteurs, en application de l'article R 421-28 du code de l'urbanisme, la démolition totale ou 
partielle d'un sujet repéré doit faire l'objet d'une autorisation préalable. Seul l'entretien et la taille 
sont autorisés. Dans le cas de la mort d'un sujet, il sera remplacé par un sujet de même type. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences locales. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantés à raison d’un arbre au moins par tranche de 
50,00 m2 de terrain. 
 
Lorsque la construction ou l’installation borde un talus, le haut de ce talus devra être 
végétalisé  
 
Des rideaux végétaux doivent être plantés pour masquer les dépôts et les installations 
autorisés dans la zone. 
 
Pour l'ensemble de ces plantations et les plantations nouvelles, les essences végétales 
pourront être choisies parmi les essences végétales préconisées en annexes du règlement. 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone N - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE 15 - zone N - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé.  
 
 
ARTICLE 16 - zone N - Infrastructures et réseaux de communications électroniques  

Non réglementé.  
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LEXIQUE CONCERNANT LES RISQUES INONDATIONS 
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DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES CONCENANT L'ALEA RETRAIT-
GONFLEMENT DES SOLS ARGILEUX 
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DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES CONCENANT LE RISQUE SISMIQUE 
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PRESCRIPTIONS GENERALES EDICTEES PAR LE S.D.I.S. 
CONCERNANT LA GESTION DES RISQUES 
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ELEMENTS URBAIN REMARQUABLES A PROTEGER EN VERTU DE 
L'ARTICLE L 151-19 DU CODE DE L'URBANISME 

 
La commune de Lamalou-les-Bains souhaite préserver et mettre en valeur son patrimoine urbain, 
paysager et écologique identitaire. Ces espaces, sites remarquables et caractéristiques de l’identité du 
territoire communal sont classés en tant qu’éléments remarquables et ainsi protégés au titre de l'article 
L151-19 du Code de l’Urbanisme : 
 
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur 
conservation ou leur restauration. » 
 
Deux types de prescriptions :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 
 
Ces prescriptions 1 et 2 peuvent se cumuler. 
 
A ce titre, les bâtiments remarquables à protéger ont été identifiés que le document graphique. 
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1. Villa thermale avenue F. Boissier, place du Général de Gaulle 

      

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 267 et 1682 
Contenance cadastrale de la parcelle : 585 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 9 pl. de Gaulle, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement autour des 
baies, chaînes d'angle et bandeau, 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 20 
mètres minimum 
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à la gauche et à l'arrière 
de la construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue F. Boissier. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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2. Villa thermale Lamalou-le-Haut 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 260 et 1259 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 137 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : rue de Sabourel, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- décor géométrique en carreaux de faïence 
verte et rouge sur les allèges et corniches, 
- volumétrie de la construction 
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise publique :  
avenue F. Boissier. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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3. Villa bourgeoise avenue F. Boissier, résidence Médicis 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1327 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 215 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 15 avenue F. Boissier, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant 
apparaître le harpage des pierres 
d'encastrement autour des baies 
et bandeau, 
- retrait par rapport à l'emprise 
publique de 20 mètres minimum 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière 
de la construction et ce depuis 
l'emprise publique : avenue F. 
Boissier. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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4. Villa thermale inters. ave F. Boissier et rue des anciens 

   

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1468 
Contenance cadastrale de la parcelle : 620 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 6 ave. F. Boissier, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescription applicable :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement autour 
des baies et bandeau, 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 10 
mètres minimum 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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5. Villa thermale 

   

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 246 et 247 
Contenance cadastrale de la parcelle : 3 020 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 2 rue André Gide, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
-  modénatures prononcées sur le mur de 
façade par un jeu de coloration d'enduit 
 
Modifications possibles de la 
construction: 
- extension autorisée à la gauche et à l'arrière 
de la construction et ce depuis l'emprise 
publique : rue André Gide. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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6. Villa thermale 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 190, 191 et 189 
Contenance cadastrale de la parcelle : 725 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 37 ave de la république, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- barre d'appui et garde-corps en 
ferronnerie 
- mur de façade enduit faisant apparaître 
le harpage des pierres d'encastrement 
autour des baies et chaînes d'angles 
- extension en applique sur la façade en 
ferronnerie et verre 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 
5 mètres minimum 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue de la République. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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7. Villa thermale face au square Cauvy 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1924 
Contenance cadastrale de la parcelle : 428 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 9t ave de la république, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- garde-corps en ferronnerie 
- mur de façade enduit faisant apparaître 
des moulures en plâtre sur linteau 
- épis et crête de faitage en ferronnerie 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 
8 mètres minimum 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue de la République. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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8. Ancienne mairie (19°siècle) 

   

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1117 et 1566 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 530 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : ave de la république, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement ou des 
briques autour des baies et chaînes 
d'angles 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 
20 mètres minimum  
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue de la République. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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9. Villa des Fleurs (Villa bourgeoise) 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1547 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 877mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 6 ave de Capus, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître 
le harpage des pierres d'encastrement 
autour des baies 
- garde-corps en ferronnerie au-dessus du 
porche 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 
18 mètres minimum 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue de Capus. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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10. Villa bourgeoise 

     

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 645 
Contenance cadastrale de la parcelle : 174 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 4 ave Capus, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade en pierre ou enduit 
faisant apparaître le harpage des 
pierres d'encastrement autour des 
baies en façade sur voie publique, 
chaînes d'angle et soubassement 
- barres d'appui et garde-corps en 
ferronnerie 
- dimension des ouvertures 
- retrait par rapport à l'emprise 
publique de l'intersection de 3,80 
mètres minimum. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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11. Villa Dr. Ménard (bourgeoise) 

   

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 544 et 543 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 745 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 2 ave Capus, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- garde-corps en pierre de taille 
- encadrements en pierre de taille avec 
ressaut 
- retrait par rapport à l'emprise publique 
de l'intersection de 16 mètres minimum. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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12. Villa Thermale, rue Fernand Fabre 

   

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 414 
Contenance cadastrale de la parcelle : 545 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 3 rue Fernand Fabre, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître des 
moulures en plâtre et en briques autour des 
baies, chaînes d'angle et bandeau 
- épis et crête de faitage en ferronnerie 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 10 
mètres minimum  
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise publique : 
rue Fernand Fabre. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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13. Villa Bagatelle 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 587 
Contenance cadastrale de la parcelle : 110 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : Lamalou-le-centre, ave Alphonse Daudet, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

 
Eléments à protéger : 
- garde-corps en ferronnerie 
- mur de façade enduit faisant 
apparaître des moulures en plâtre sur 
bandeau 
- épis et crête de faitage en ferronnerie 
- décors "art nouveau" : sur façade et 
corniche en mosaïque représentant des 
fleurs raffinées 
- retrait par rapport à l'emprise publique 
de 8 mètres minimum. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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14. Villa bourgeoise rue Paul Cère 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1081 
Contenance cadastrale de la parcelle : 116 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 7 rue Paul Cère, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître 
des encastrements en pierre avec ressaut 
autour des baies et bandeaux 
- décors en pierre de taille sur linteaux et 
allèges 
- garde-corps en ferronnerie 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : rue Paul Cèdre. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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15. Chapelle Notre Dame de Pitié 

  

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 655 
Contenance cadastrale de la parcelle : 232 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 4 rue du Docteur Privat, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables : 
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
 
- mur de façade enduit faisant apparaître des encastrements en pierre avec ressaut autour des baies 
et bandeaux 
- décors en pierre de taille sur linteaux, frontons, chaînages d'angle et clocher. 
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16. Anciennement "Le Grand Hôtel des Bains" 

  

 

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1292 
Contenance cadastrale de la parcelle : 2 240 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 4 ave Clémenceau, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître des éléments de d'ornement en pierre de taille sur les cadres 
de baies, pierre d'appui, bandeau d'étage, soubassement et corniche 

- épis et crête de faitage en ferronnerie 
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17. Le théâtre 

 

 

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1993 
Contenance cadastrale de la parcelle : 2 907 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : ave Charcot, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade orné de colonnes doriques 
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18. Le casino 

 

 

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1993 et 1994 et 1997 
Contenance cadastrale de la parcelle : 2 907 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : ave Charcot, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître des encastrements en pierre avec ressaut autour des baies, 
chaînes d'angle et bandeaux 
- décors en pierre de taille sur linteaux, allèges et corniches 
- bow-window en bois et verre, extension en applique sur la façade 
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19. Anciennement Hôtel mas, ave Charcot 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1727 
Contenance cadastrale de la parcelle : 7 310 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 25 ave Charcot, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant 
apparaître des encastrements en 
pierre avec ressaut autour des baies 
et bandeaux 
- décors en pierre de taille sur linteaux 
- barres d'appui et garde-corps en 
ferronnerie 
- dimensions des ouvertures 
 
Modifications possibles de la 
construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise 
publique : avenue Charcot. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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20. Villa bourgeoise ave Charcot 

         

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 1051 
Contenance cadastrale de la parcelle : 1 221,75 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 29, 27 ave Charcot, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est interdite. 
Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement autour des 
baies en façade sur voie publique 
- barres d'appui et garde-corps en ferronnerie 
- dimension des ouvertures 
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise publique : 
avenue Charcot. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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21. Villa bourgeoise ave Maréchal Joffre 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 2136 
Contenance cadastrale de la parcelle : 780 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 25 ave Maréchal Joffre, 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement autour des 
baies en façade sur voie publique, chaînes 
d'angle et soubassement 
-lucarne à "batière", toiture en deux pans 
- barres d'appui et garde-corps en ferronnerie 
- dimension des ouvertures 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 10 
mètres minimum 
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise publique : 
avenue Charcot. 
 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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221. Villa bourgeoise ave Maréchal Joffre 

    

Références cadastrales de la parcelle : 000 C 2249 et 2250 
Contenance cadastrale de la parcelle : 681 mètres carrés 

Adresse de la parcelle : 7 ave Maréchal Joffre 34240 LAMALOU-LES-BAINS 

Prescriptions applicables :  
 
Type 1 : La démolition de ces éléments remarquables du patrimoine urbain ou architectural est 
interdite. Leur restauration, leur restructuration, ou leur modification, doit conserver les dispositions 
architecturales existantes à la date d'approbation du P.L.U., ou restituer les dispositions architecturales 
existantes à leur origine. 
 
Type 2 : La construction est à préserver dans sa volumétrie d'origine. Toute extension à venir sera 
limitée et ne devra remettre en cause l'équilibre architectural du bâtiment et son aspect d'origine. 

Eléments à protéger : 
- mur de façade enduit faisant apparaître le 
harpage des pierres d'encastrement autour des 
baies en façade sur voie publique, chaînes 
d'angle et soubassement 
- couronnement d'acrotère en pierre 
-lucarne à "batière" 
- garde-corps en ferronnerie au dessus du 
porche 
- épis et crête de faitage en ferronnerie 
- dimension des ouvertures 
- retrait par rapport à l'emprise publique de 12 
mètres minimum 
 
Modifications possibles de la construction : 
- extension autorisée à l'arrière de la 
construction et ce depuis l'emprise publique : 
avenue Maréchal Joffre. 

Schématisation des règles portant sur la volumétrie : 
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LES ESSENCES VEGETALES PRECONISEES 
(D’après le "miniguide" édité par le CAUE de l'Hérault, 2006 

et d'après la plaquette éditée par le P.R.N. du Haut-Languedoc, 2009) 
 

Les arbres 
 

 
 

 
 
Autres essences :  
Chêne blanc (Quercus pubescens) pour les parcs, Arbre de Judée (Ceris siliquastrum) pour les 
alignements en réseau tertiaire et jardin, Olivier (Olea europea), Laurier-sauce (Laurus nobilis). 
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Les arbustes 
 

 
 

 
 
Autres essences :  
Buplèvre (Bupleurum fruticosum), Myrte (Myrtus communis), Cistes (Cistus x shanbergii - Cistus x 
pulverulntus - Cistus albidus - Cistus monspelensis), Filaire (Phyllirea latifolia et angustifolia), 
Leucophyllum frutescens, Pistachier (Pistachia terebinthus). 
  



Lamalou-les-Bains – P.L.U. Règlement – Approbation      162 

Les plantes vivaces 
 

 
 

 
 
Autres essences :  
Helichrysum, Lavendula, Artemisia, Rosmarinus et Thymus (nombreuses espèces et variétés), Verveine 
rampante (Verbena tenuisecta), Verveine de Buenos Aires (Verbena bonariense) 
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Les plantes grimpantes 
 

 
 
Autres essences :  
Glycine - Wisteria sinensis : système racinaire et aérien puissant, Griffe de chat - Macfadyena ou 
Doxantha unguis cati : fleurs jaunes en mai sur rameaux s’accrochant sur un mur plein sud, Rosier 
Mermaid - Rosa «Mermaid» : rosier sarmenteux vigoureux à très grandes fl eurs simples jaunes en été. 
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Les haies 
- arbustes et arbrisseaux à connotation champêtre - 
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Les haies 
- essences ornementales - 
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Les plantes couvre-sol 

 

 
 

 
 

Autres essences : (4 godets au m2) 
Frankenia laevis, tapis de feuilles serrées avec fleurs roses au printemps), Matricaria tchihatchewii, 
feuillage découpé avec marguerites blanches en fin de printemps, Dichondra repens, feuilles rondes 
serrées pour tapis à mi-ombre et ombre. 
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